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1. PREAMBULE 

 

Le Plan Climat Air Energie du Haut Béarn s’inscrit dans l’action menée à toutes les échelles par les pouvoirs publics 

et les acteurs des territoires pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques et 

proposer des mesures d’adaptation aux évolutions climatiques qu’elles génèrent.  
 

Pour la Communauté de Communes du Haut Béarn (CCHB), jeune EPCI avec une nouvelle gouvernance, ce plan 
constitue la première stratégie de transition écologique du territoire.  

 

L’élaboration du PCAET doit permettre d’aboutir à une vision partagée de ce que sera le territoire à moyen et long 
terme. 

En apportant une vision claire et réaliste, le diagnostic territorial a permis d’identifier les enjeux du territoire et les 
leviers d’actions les plus pertinents.  

 
L’une des premières ambitions de ce plan se joue dans l’élaboration de cette vision partagée pour participer à la 

construction d’un projet territorial mobilisateur et fédérateur.  

 
Aussi le travail d’élaboration du PCAET du Haut Béarn a été conduit par les élus communautaires et municipaux en 

partenariat avec l’ensemble des acteurs de la transition écologique du territoire. 
 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte (LTECV), la loi Energie Climat (LEC), la Stratégie 

National Bas carbone (SNBC) et le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 
Territoires (SRADDET) fixent des objectifs au niveau national en termes de consommations d’énergie, d’émissions 

de Gaz à effet de Serres (GES) et de développement des énergies renouvelables.  
Ces objectifs ont guidé et orienté la stratégie territoriale, en s’appuyant sur les potentialités du territoire, en intégrant 

la démarche d’Evaluation Environnementale Stratégique et en cohérence avec les stratégies et programmes existants 

issus d’autres dispositifs (SCOT, stratégie mobilité, Contrat Local de la Santé, TEPOS). 

Le présent document constitue le rapport stratégique et le plan d’actions de la démarche Plan Climat du Haut Béarn. 
Il fait état du travail mené à l’issue du diagnostic pour la co-construction de sa politique énergie-climat. 

 
L’ensemble des rapports (Diagnostic, Plan d’Actions, évaluation environnementale) est joint au présent document.  

2. PROCESSUS D’ELABORATION 

2.1 Calendrier de réalisation 

 
Le Plan Climat s’est organisé en 3 phases : préfiguration, diagnostic, stratégie et plan d’actions. 
 
Suite au diagnostic et à la définition des enjeux du territoire de juin 2018 à juin 2019, plusieurs types de concertations territoriales 
ont été organisés de 2019 à 2021 afin de coconstruire le futur programme d’actions du Plan Climat. 
 
Le présent document synthétise les principaux résultats des premières phases, la stratégie proposée ainsi que le programme 
d’actions soumis à validation politique, étape stratégique de construction du Plan Climat Air Energie Territorial du Haut Béarn. 
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L’ensemble de la méthode décrite est récapitulé dans le synoptique suivant : 
 

 
 

 

 

 

2.2 Prise en compte de la transversalité de la démarche 

 

 
                   SCOT : Schéma de Cohérence Territoriale 

   PCAET : Plan Climat Air Energie Territorial 

                  TEPOS : Territoire à Energie POSitive 
          PREH : Plateforme de Rénovation Energétique de l’Habitat 

                   CLS : Contrat Local de la Santé 

 

 

 

Engagement et 
préfiguration  de la 

démarche
Diagnostic

Stratégie et plan 
d'actions

•Mobilisation des acteurs 
pour partager et enrichir le 
diagnostic

DIAGNOSTIC

•Etape de co-construction 
pour identifier les enjeux 
et les traduire en axes 
stratégiques

STRATEGIE
•Travail collectif pour :

•Décliner les axes 
opérationnels en actions

•Valider les obejctifs et les 
résultats du Plan Climat

PLAN 
D'ACTIONS

2017 2018 2019 2021 

Le schéma ci-contre montre l’imbrication 
de l’ensemble des démarches de 
transition écologique menées par la 
Communauté de Communes du Haut 
Béarn. 
 
Le PCAET est une démarche de plus qui 
nous rappelle comme il est important de 
travailler en transversalité et veiller à ce 
que les démarches s’enrichissent les 
unes des autres. 
La collectivité s’est organisée du point de 

vue technique (au sein de 

l’administration) comme politique (au 

niveau des élus) pour pouvoir élaborer, 

mettre en œuvre, et suivre, cette 

démarche transverse, qui touche à toutes 

ses compétences. 

Les instances de gouvernances pour le 

pilotage de la démarche sont détaillées 

en annexe 1. 
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2.3 Faire de la transition écologique une opportunité pour le territoire 

Convaincus que la transition écologique est nécessaire pour limiter le réchauffement climatique et préserver l’environnement, les 

élus du Haut Béarn ont souhaité construire leur PCAET afin d’en faire une opportunité pour traiter les enjeux du territoire 

notamment en termes de : 

- Qualité de vie : 

▪ Une réduction des charges d'énergie des ménages et amélioration du confort (lutte contre la précarité énergétique, 

rénovation de l'habitat, offre de mobilité) ; 

▪ Un bénéfice pour leur santé : amélioration de la qualité de l'air, diminution de l'exposition au bruit, résilience du 
territoire; 

▪ Un environnement apaisé : végétalisation des espaces urbains, préservation de la biodiversité dans le cadre de 
l’adaptation au changement climatique ; 

▪ Une implication plus importante dans la vie du territoire et la possibilité de développer du lien social. 
 

 
- Levier financier avec :  

▪ Un allègement des dépenses du territoire ;  

▪ De nouvelles ressources financières (retombées économiques liées à la fiscalité et l'exploitation des énergies 

renouvelables, aux travaux de rénovation énergétique, appels à projets). 

 

- Attractivité économique par : 

▪ La création d’emplois dans de nombreuses filières, notamment « bâtiment » et « énergie » ; 
▪ L’anticipation des impacts sur les activités économiques, adaptation des aménagements et équipements ; 
▪ La valorisation de l’image du territoire et des acteurs économiques. 

 

2.4 Mobiliser et impliquer tous les acteurs 

Le tertiaire ne représente que 11 % de la consommation d’énergie finale du territoire et 5% d’émissions de GES. L’habitat 
communautaire représente 7 % de ces bâtiments tertiaires. 
Ces éléments issus du diagnostic montrent que les actions menées par la collectivité sur son patrimoine ne changeront pas la 
réalité de la facture énergétique du territoire. 
 
Face au constat que la concertation et la mobilisation de l’ensemble des acteurs de la transition écologique du territoire est 

déterminante dans la réussite d’un PCAET, les élus ont souhaité mettre en place une démarche globale participative. 

Pour se faire la Communauté de Communes a fait appel à une assistance à maitrise d’ouvrage pour notamment être 

accompagnée pour la mobilisation et la concertation tout au long de la construction de la démarche.  

https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/45-16
https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/104-36
https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/409-144
https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/409-144
https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/292-102
https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/97-33
https://www.territoires-climat.ademe.fr/ressource/97-33
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Ainsi, la mobilisation mise en place pour la construction du PCAET du Haut Béarn est certes conforme aux préconisations du 

législateur sur la nécessité de s'appuyer sur le territoire, mais surtout, elle répond au souhait des élus d’animer un dialogue avec 

les acteurs du territoire, de valoriser ce que chacun fait déjà et de susciter les envies de faire ensemble. Les instances de 

concertations sont détaillées en annexe 1. 

La concertation s’est déroulée comme suit :  
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2.5 Disposer d’un plan évolutif, pragmatique et réaliste 

La démarche de Plan Climat Air Energie Territorial est un premier pas pour la Communauté de Communes du Haut Béarn vers 

un engagement de l’ensemble de ses politiques pour la construction et l’aménagement d’un cadre de vie écologiquement 

responsable.  

Si la question énergétique et climatique faisait jusqu’à présent l’objet d’actions ponctuelles, elle était encore loin de s’assumer en 

tant que politique transversale et coordonnée à l’échelle du territoire.  

Ce premier Plan Climat élaboré dans un esprit de transversalité a donc avant tout travaillé à poser les bases pour organiser la 

coordination de la transition énergétique du territoire. 

Au-delà de l’ambition à terme d’atteindre les objectifs énergie-climat au sein des politiques portées par la collectivité, il s’agit dans 

un premier temps de : 

- mettre en synergie les services,  

-  structurer un réseau de partenaires fidèles au territoire,  

-  se doter d’outils ou d’organisations qui vont permettre de mieux connaître le territoire, faire du lien pour faire évoluer le Plan 

climat vers des actions plus opérationnelles. 

• COTECH DU 21 JUIN 2019 :

• Présenter le diagnostic territorial 
réalisé en interne par la CCHB

• Repérer les initiatives menées sur 
le territoire pour compléter le 
diagnostic

• COTECH DU 1er JUILLET 2020 :

• Valider les amendements du 
diagnostic suite au premier comité 
technique ;

• Mettre en discussion les 
caractéristiques/atouts/faiblesses 
du territoire au regard des objectifs 
nationaux de transition énergétique 
pour la lutte contre le changement 
climatique

PARTAGE DU 
DIAGNOSTIC 

• COPIL DU 10 JUILLET 2019:

• Valider la méthodologie de travail 
envisagée pour construire le plan 
d’actions à partir des 4 groupes 
thématiques (Habitat-Urbanisme / 
Transport-Mobilité / Industries-
Tertiaire / Agriculture-Forêt) et 
acter la participation des différents 
services concernés dans le suivi 
des groupes thématiques.

• Initier le travail d’élaboration de la 
stratégie du PCAET en rédigeant 
des orientations stratégiques à 
partir des enjeux issus du 
diagnostic et les éléments forts 
liés à chaque thème.

ELABORATION DE LA 
STRATEGIE

• ATELIERS THEMATIQUES 
DECEMBRE 2019 :

• Rappel du diagnostic du 
territoire pour mener un 
exercice de recherche d’actions 
à mener dans le cadre du 
PCAET sur la thématique 
donnée.

• ATELIERS THEMATIQUES 
MARS 2020 :

• Partager et valider la 
déclinaison des axes 
stratégiques en axes 
opérationnels issue des 
premiers ateliers thématiques

• Travailler à définir des actions 
sous les axes opérationnels

• ATELIERS THEMATIQUES 
NOVEMBRE 2020 :

• partager et valider le résultat 
des travaux menés en ateliers 
thématiques

CO-CONSTRUCTION 
DU PLAN D'ACTIONS

Bureau du 4/10/2019 

Plénière du 24/10/2019 

Conseil Communautaire du 7/11/2019 

 

Bureau du 4/06/2019 
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3. SYNTHESE DU DIAGNOSTIC 

Le territoire présentait 32 418 habitants en 2015 répartis sur 48 communes. Le Haut-Béarn consomme 805 GWh/an et ses 

activités sont responsables de l’émission de 288 ktCO2e/an de gaz à effet de serre dans l’atmosphère.  

 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 

Le secteur résidentiel, du transport et de l’industrie 
constituent les plus forts enjeux du territoire en matière de 
maîtrise de l’énergie puisqu’ils représentent 85% de la 
consommation finale d’énergie du territoire.  
 
 

 

Les énergies consommées sur le territoire sont majoritairement les produits pétroliers (35%) et l’électricité (29%), suivis par le 

gaz naturel (20%) puis les énergies renouvelables (15%).  

La facture énergétique territoriale annuelle est estimée à 88 millions d’euros, ramenée au nombre d’habitants du territoire cela 

représente une facture de 2 510 €/an/habitant.  Au regard de la production locale d’énergies renouvelables, ce sont 18% de cette 

facture qui alimentent l’économie locale. Les 82% sont liés à une économie exogène au territoire.  
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Le secteur agricole est responsable de près de la moitié des émissions de gaz à effet de serre, notamment sous forme non-

énergétiques. En même temps, les prairies et les forêts de ce secteur contribuent à préserver les espaces naturels du territoire 

et à capter du carbone dans les arbres et les sols. L’agriculture apporte donc un fort potentiel en termes de séquestration du CO2 

qu’il convient de préserver. Le transport et le résidentiel représentent les secteurs les plus émetteurs de gaz à effet de serre 

après l’agriculture à cause notamment de l’utilisation importante de produits pétroliers.  

 

Pour le secteur résidentiel, tertiaire, industrie et transport, baisser les 

consommations signifie réduire les émissions de gaz à effet de serre car les 

émissions de ces secteurs sont dites « énergétiques » (associées à l’exploitation, 

combustion d’énergie).  

 

Le Haut-Béarn produit l’équivalent de 64% de sa consommation d’énergie finale en ayant recours aux énergies renouvelables 

locales (production hydroélectrique, bois de chauffage, pompe à chaleur, photovoltaïque…). Le potentiel de développement laisse 

à penser que les besoins du territoire pourraient être entièrement couverts par les énergies renouvelables. 

 

 

 
 
 
Aucune commune du territoire de la CCHB n’est répertoriée comme sensible à la qualité de l’Air. Aucune commune n’a donc 

présenté des niveaux de polluants dépassant les valeurs limites réglementaires ; La problématique de l’air n’est donc pas 

identifiée comme un enjeu pour le territoire. 

Les secteurs agricole, résidentiel, et transport constituent, comme pour les émissions de GES, les plus forts enjeux du territoire 

en matière de poids de la responsabilité des activités dans les émissions de polluants en représentant respectivement 55%, 21% 

et 12.5 % des émissions totales du territoire. 

Certaines vulnérabilités du territoire aux effets du changement climatique ont été caractérisées pour l’ensemble des domaines et 

milieux. Territoire particulièrement agricole, avec des qualités environnementales qui, avec les activités hivernales, lui confèrent 

une notoriété touristique reconnue, font que la sécheresse et la diminution de l’enneigement sont des enjeux importants pour le 

territoire. 

 
La synthèse du diagnostic sectorisé est jointe en annexe 2. 
 

 

4. PROCESSUS D’ELABORATION DE LA STRATEGIE POLITIQUE DU PCAET 

DU HAUT BEARN 

 

Pour permettre la réalisation du scénario de transition énergétique, la collectivité a ainsi défini une stratégie, qui fixe les enjeux 
et les ambitions sur lesquels elle a élaboré son plan d’actions.  
 
Cette stratégie a été structurée autour de 5 axes stratégiques politiques validés par les élus lors du COPIL du 10 juillet 2019. 
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Chacune de ces ambitions permet de répondre aux enjeux territoriaux. Chaque axe stratégique est lui-même organisé en 

plusieurs axes opérationnels qui sont ensuite déclinés en actions. Au total, le plan d’actions regroupe 13 axes opérationnels se 

déclinant en 32 actions qui font l’objet chacune d’une fiche détaillée.  

Ces axes regroupent aussi bien des interventions de la Communauté de Communes sur son patrimoine et ses compétences que 

des interventions portées et impliquant les acteurs du territoire. 

 

Il est à noter que la problématique de la pollution de l’air n’est pas ressortie parmi les enjeux principaux pour le territoire car 

aucune commune n’est identifiée comme impactée par la pollution de l’air. Les secteurs responsables des émissions polluantes 

sont en lien avec les secteurs émetteurs de gaz à effet de serres (mobilité, habitat avec le chauffage au bois, agriculture…). Le 
plan d’actions du PCAET qui prévoit d’agir sur ces secteurs les plus énergivores et les plus émetteurs de gaz à effet de serre 
permettra de travailler par ricochet à la diminution des polluants atmosphériques. 
 
Par ailleurs, suite à la loi d’Orientation des Mobilités (LOM), la récente prise de compétence relative à l’organisation de la mobilité 
permettra à la CCHB de prévoir des actions pour réduire les émissions de polluants en agissant directement sur l’organisation 
de la mobilité sur son territoire. 
 

4.1 Axe 1 : Miser sur une exemplarité des collectivités dans leurs patrimoines, leur 

fonctionnement et l'exercice de leurs compétences  

 

A travers l'élaboration de son PCAET, la CCHB se positionne comme le coordinateur et l’animateur de la transition énergétique 

du territoire. Ce rôle de chef de file implique un devoir d’exemplarité pour la collectivité. 

Pour se faire l’intercommunalité va devoir mettre en place des outils, optimiser la transversalité pour que la transition écologique 

soit au cœur de ses compétences. Pour cela il faudra notamment une prise de conscience qui ne se fera pas sans de la 

sensibilisation et de l’acculturation des élus et des services. 

Pour mener ces actions d’exemplarité qui vont peser sur le budget de la collectivité il sera nécessaire de mettre en œuvre des 

outils financiers spécifiques à la politique énergie Climat.  

 
1.1 Intégrer les ambitions Energie - climat dans les outils 

de pilotage stratégiques de la collectivité 
 

1.1.1 Intégrer les Enjeux "énergie-Climat" dans le 
fonctionnement la CCHB 

1.1.2 Mettre en œuvre les outils stratégiques adaptés au 
territoire 

1.1.3 Créer et mettre en œuvre les outils financiers de la 
politique énergie climat 

1.1.4 Piloter et évaluer les politiques publiques 

1.2 Rendre le patrimoine des collectivités plus performant 1.2.1 Mobiliser le levier que représente la commande 
publique 

1.2.2 Travailler à améliorer la sobriété et l’efficacité du 
patrimoine bâti des collectivités territoriales 

1.2.3 Optimiser l’éclairage public  

1.2.4 Optimiser les déplacements des agents et des élus 

1.3 Développer les énergies renouvelables dans le 
patrimoine des collectivités 
 

1.3.1 Œuvrer à équiper toutes les toitures économiques 
viables d’installations solaires 

1.3.2 Travailler les opportunités du « bois énergie » 

1.3.3 Etudier les opportunités de micro centrales 
hydroélectriques 
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4.2 Axe 2 : S’engager pour un territoire plus sobre en agissant sur l’habitat, 

l’aménagement et la mobilité 

 

Le secteur de l’Habitat est le 1er secteur le plus énergivore et le 3ème poste le plus émetteur de GES. 

 

Au regard des caractéristiques du parc de logement du territoire (75% des logements ont été construits avant 1970) la rénovation 

énergétique de l’habitat apparait comme un axe majeur de travail pour réduire la consommation énergétique de la CCHB. Pour 

répondre à cet enjeu et accompagner les administrés dans leurs projets de rénovations, une plateforme de rénovations 

énergétiques de l’habitat a été créée en 2016 sur le territoire. Cet outil, adapté au type d’habitat du Haut Béarn (74 % des 

logements sont des maisons individuelles) est victime de son succès et est aujourd’hui sous-dimensionné. 

Il est également apparu des besoins d’accompagnement pour les constructions neuves et l‘installation de dispositifs d’énergie 

renouvelable lors des ateliers de concertation. Aussi, il est envisagé de renforcer cette plateforme et de la faire évoluer vers un 

guichet unique de la transition écologique. 

En parallèle de ces actions menées pour le secteur du résidentiel il est apparu nécessaire de repenser l’aménagement, l’accès 

aux services (établissements de santé, loisirs…). Cette réflexion est également un axe de travail du PCAET. 

Le secteur de la mobilité représente le 2ème secteur le plus énergivore et le 2ème poste le plus émetteur de gaz à effet de serre. 

A ce jour, la communauté de communes dispose de peu d’information sur ce sujet de la mobilité. Suite à la loi d’orientation des 

mobilités du 24 décembre 2019, la CCHB s’est récemment dotée de la compétence « organisation de la mobilité sur son 

territoire ». Cette prise de compétence va permettre d’avoir une connaissance plus fine de la mobilité sur le Haut-Béarn et de 

développer des mobilités éco-responsables et solidaires. 

En parallèle la CCHB met d’ores et déjà en œuvre des actions en faveur d’une mobilité sobre (mise en place de navettes, dispositif 

rézo pouce, déploiement de vélos électriques…).  Un chargé de mission a été recruté fin d’année 2020 pour animer et promouvoir 

les dispositifs de mobilités alternatives à la voiture individuelle. 

Au cours de ces ateliers de concertation, la mise en réseau d’acteurs du monde agricole, des grandes entreprises et les 

gestionnaires des réseaux de transport et distribution du gaz a permis de lancer une piste de réflexion concernant le 

développement du GNV. 

Pour traiter cet enjeu de la mobilité, nous avions au départ envisagé d’y consacrer un atelier de concertation thématique ainsi 

qu’un axe stratégique dédié. Au fil de la démarche, il nous est apparu plus efficient de traiter cet enjeu fort de manière transversale 

sur l’ensemble des secteurs et des axes stratégiques. 

 

2.1 Améliorer la performance énergétique du parc 
résidentiel 

2.1.1 Créer un guichet unique pour la rénovation 
énergétique, les constructions neuves et les énergies 
renouvelables 

2.2 Aménager et adapter le territoire en intégrant les 
enjeux énergétiques et climatiques 
 

2.2.1 Développer des alternatives à l’usage de la voiture 
individuelle 

2.2.2 Créer et promouvoir les projets d'aménagements bas 
carbone et à énergie positive 

2.2.3 Préserver l’eau et la biodiversité 

2.2.4 S’outiller face aux risques naturels induits par le 
changement climatique 

2.3 Développer les mobilités éco-responsables et 
solidaires 
 

2.3.1 Réaliser les aménagements nécessaires aux 
mobilités alternatives 

2.3.2 Répertorier, promouvoir les dispositifs existants et 
travailler sur de nouvelles offres de services pour le 
grand public et les déplacements professionnels 

2.3.3 Accompagner et expérimenter le développement des 
mobilités alternatives 
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4.3 Axe 3 : Œuvrer pour une agriculture et une forêt qui s’adaptent aux nouveaux 

besoins locaux et la nouvelle donne climatique 

Le secteur de l’agriculture représente le plus gros secteur d’émission de GES. Ces émissions, principalement non énergétique, 
sont liées à l’élevage et à la gestion des sols agricoles.  
En parallèle, avec la forêt, ce secteur constitue un levier important au niveau de la séquestration carbone et un fort potentiel de 
développement des énergies renouvelables. 
 
La forêt couvre 41% du territoire, elle est majoritairement située en domaine privé. Des difficultés en termes de gestion notamment 
liées à un manque de main d’œuvre qualifiée ont été évoquées au cours des ateliers thématiques. 
 
Au regard de ces caractéristiques il est apparu important de travailler sur le développement de nouvelles pratiques agricoles, 
moins impactantes pour l'environnement et qui favorisent le stockage du carbone. 
Pour se faire un certain nombre de leviers ont été évoqués au cours des ateliers thématiques animés avec les services de la 
chambre d’agriculture, partenaire clé du PCAET : maintien du pastoralisme ; gestion de la forêt et reconquête des zones 
intermédiaires, préservation des zones humides, agroforesterie et gestion des haies… 
Afin de poursuivre cette dynamique et d’arriver à des actions concrètes, il est prévu de constituer un « conseil scientifique 
d’experts Cette instance aura pour mission d’animer et d’élaborer la stratégie agricole du territoire. 
 
Parallèlement à la constitution de ce groupe de travail il est apparu important de travailler à l’autosuffisance alimentaire pour 
encourager une production responsable et diversifiée. Les espaces agricoles de la CCHB qui révèlent le caractère rural du Haut-
Béarn offrent un potentiel nourricier sur lequel s’appuyer. Encourager des productions diversifiées et renforcer les circuits courts 
composent les vecteurs essentiels pour à la fois maintenir et développer des empois dans les filières agricoles, mais aussi inscrire 
l’agriculture dans une démarche durable en favorisant la consommation de produits de saisons diminuant ainsi les pratiques 
énergivores. Cet enjeu pour le territoire est également mis en avant au niveau du projet de territoire « En Davan ». 
 

 

3.1 Accroitre les services rendus par l’agriculture et la forêt 
au territoire 

3.1.1 Constituer un Conseil Scientifique d’experts pour 
animer et élaborer la stratégie agricole du territoire 
 

3.2 Faciliter le développement et l’accès aux ressources 
locales 
 

3.2.1 Travailler à l’autosuffisance Alimentaire 
 

 

 

4.3 Axe 4 : Faire de la transition écologique un atout pour un développement 

économique durable 

Le secteur de l’Industrie est le 3 ème secteur le plus énergivore et le 4ème poste le plus émetteur de GES. 

Le secteur tertiaire est le 4 ème secteur le plus énergivore et le 5ème poste le plus émetteur de GES. 

 

La présence de filières d’énergies renouvelables sur le territoire avec des acteurs économiques impliqués et un potentiel avéré 

au niveau des ressources naturelles font qu’il convient de valoriser et soutenir ces filières pour atteindre les objectifs TEPOS du 

Territoire. 

L’engagement des entreprises vitrines du territoire à nos côtés durant la co-constrution du PCAET est une opportunité pour le 

territoire. 

Ces entreprises sont en mesure de mener des actions concrètes en faveur de la transition écologique, elles ont également la 
capacité d’expérimenter, et de communiquer sur ce qu’elles font et ainsi servir d’exemple aux autres entreprises. 

Au cours des ateliers thématiques, le besoin d’change de pratique, de recherche de synergie, d’information sur des sujets telles 

que la mobilité des salariés, la gestion des déchets ont été mis en avant. Il est donc envisagé d’animer cette communauté 

d’acteurs économique pour répondre aux attentes de ces acteurs économique et pour les encourager dans leurs pratiques en 

faveur de la Transition écologique.  
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Ce secteur a également été identifié comme un secteur ressource pour le développement et l’expérimentation des énergies 

renouvelables, pour développer des filières d’avenir locales et développer des activités économiques du territoire. 

Une particularité du territoire du Haut Béarn qui est à relever est la prépondérance du secteur du tourisme dans l’économie locale.  

L’offre hivernale est un des moteurs principaux de l’économie touristique du Haut Béarn mais l’irrégularité de l’enneigement y est 

un facteur récurent de vulnérabilité économique du territoire. Au vu des prévisions alarmantes il est prévu d’accompagner les 

acteurs du tourisme à se diversifier tout en valorisant les atouts du territoire. 

  

4.1 Accompagner les filières d’énergies renouvelables du 
territoire  
 

4.1.1 Photovoltaïque 

4.1.2 Bois énergie 

4.1.3 Méthanisation 

4.1.4 Hydro électricité 

4.2 Accompagner l’offre touristique 
 

4.2.1 Soutenir une démarche de tourisme durable 

4.2.2 Travailler à adapter l’offre touristique aux évolutions 
climatiques 

4.3 Impulser une dynamique auprès des acteurs 
économiques 

4.3.1 Animer la communauté d’acteurs économiques sur la 
transition écologique (économie d’énergie, mobilité, 
déchets, eau, EnR, etc…) 

4.3.2 Travailler à optimiser les ressources sur le territoire et 
favoriser l'approvisionnement local 

 

4.4 Axe 5 : Faire évoluer ensemble nos comportements pour préserver notre cadre de 

vie 

 

 

Cet axe, qui n’était pas envisagé par le comité de pilotage du 10 juillet 2019 a été rajouté suite à des discussions en plénière du 
Conseil Communautaire. Il est apparu évident que la mobilisation et l’engagement de tous autour du changement climatique 
devaient apparaitre à ce niveau stratégique pour donner un signal fort et apporter de la cohérence vis-à-vis des autres axes 
stratégiques.  

En effet, les citoyens sont à la manœuvre pour les usages en termes d’habitat, la mobilité, l’alimentation, ces secteurs ne pourront 
pas être travaillés sans eux, il est donc impératif d’accompagner la prise de conscience et de soutenir la mobilisation. 

Les citoyens sont une partie prenante centrale dans le cadre du PCAET, au même titre qu’ils sont la raison d’être du territoire. 

 

5.1 Promouvoir les enjeux et objectifs climat air 

énergie 
 

5.1.1 Mettre en place et animer un comité technique 

dédié à la sensibilisation du grand public et du 
public scolaire 

 

5.2 Challenger les habitants pour qu’ils soient 

acteurs de la transition écologique de leur 

territoire 
 

5.2.1 Porter des challenges/évènements auprès de la 

population 

5.2.2 Expérimenter le mode participatif citoyen 
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5. LES OBJECTIFS STRATEGIQUES ET OPERATIONNELS QUANTIFIES 

 

 

Face aux enjeux identifiés par le diagnostic territorial, la Communauté de Communes du Haut-Béarn a co-construit 

une stratégie Air-Energie-Climat collective avec les acteurs du territoire. 

Cette stratégie a pour but d’atténuer le changement climatique et préserver le cadre de vie du Haut-Béarn à travers 

la préservation des ressources et la biodiversité, la maîtrise de l’énergie, le développement des énergies 

renouvelables et l’augmentation de la séquestration carbone. 

5.1 Définition des objectifs 

 

En premier lieu, un périmètre de travail a été défini afin de cadrer les réflexions et établir une base de calculs des 

objectifs quantitatifs. Celui-ci intègre l’ensemble des postes imposés par la réglementation : industrie, tertiaire, 

résidentiel, agriculture, transport et déchets. 

Par pragmatisme, et avec l’idée sous-jacente de conserver la dynamique territoriale en faveur de la transition 

écologique initiée par la démarche TEPOS et la co-construction du PCAET, il a été décidé, pour ce premier plan-

climat, de définir une stratégie ambitieuse mais avant tout réaliste. En ce sens, la quantification de la trajectoire 

énergie-climat été construite à partir d’un scénario « tendanciel » enrichi des actions prévues dans le PCAET et les 

impacts estimés.  

Cette trajectoire a ensuite été mise en perspective avec les objectifs nationaux inscrits dans la loi TECV et LEC, la 

stratégie nationale bas carbone (SNBC) et les objectifs régionaux du SRADDET. Ce premier travail a permis de 

mesurer l’impact du plan d’actions initial. Les actions du plan climat ont ensuite été retravaillées de manière itérative 

afin d’affiner les objectifs fixés, adapter les moyens à mettre en œuvre et le niveau d’ambition nécessaire afin d’être 

en cohérence avec les différents documents ou législations.  

Les scénarios présentés ci-après sont les suivants : 

- Scénario Tendanciel 

▪ Scénario « au fil de l’eau » : poursuite des tendances d’évolution du territoire et aucune action mise en 

œuvre incluant les gains « sans efforts » permis par les évolutions technologiques et réglementaires 
(nouveaux bâtiments en RT2020, diminution des émissions des véhicules lors du renouvellement du parc 

roulant, …). 
 

- Scénario PCAET 

▪ Scénario tendanciel enrichi des actions prévues dans le PCAET avec des impacts estimés. 
 

 

- Scénario Objectif LTEPCV 

▪ Scénario de référence à atteindre en déclinant les objectifs LTEPCV sur le territoire. 
 

Les hypothèses et méthodologie d’estimations du scénario tendanciel et de l’impact du PCAET sont détaillées en 

Annexe 4. 
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5.2 Trajectoire énergétique du Haut Béarn : vers un Territoire à Energie Positive  

 
Le scénario énergétique établi par le territoire du Haut-Béarn dans le cadre de la mise en œuvre de son Plan Climat 

sur la période 2021-2026 permet d’atteindre les objectifs nationaux et régionaux en matière de réduction des 

consommations d’énergie à horizon 2030. En outre, le scénario PCAET permet de dépasser les objectifs en termes 

de production d’énergie renouvelable puisqu’il permettrait d’atteindre l’objectif TEPOS à 2030. 
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En termes de consommation et production énergétique, les objectifs nationaux inscrits dans la loi sur la transition énergétique 

pour la croissance verte (LTECV) de 2015 visent en particulier : 

▪ La réduction des consommations d’énergie de 20 % d’ici 2030 par rapport à 2012,  
▪ L’augmentation de la part des énergies renouvelables à hauteur de 32% dans le mix énergétique. 

 
La Loi Énergie Climat (LEC) du 8 novembre 2019 rehausse l’objectif de réduction de la consommation énergétique primaire des 

énergies fossiles en 2030 de 30% à 40% et fait passer l’objectif de porter la part d’énergies renouvelables (EnR) de 32% de la 

consommation finale brute d’énergie en 2030 à “33% au moins”. 

 

A l’échelle régionale, les objectifs fixés par le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 

Territoires (SRADDET) en matière d’énergie ont pour ambition : 

▪ Une réduction massive des besoins énergétiques finaux, de 50 % à horizon 2050 par rapport à 2010 ; 
▪ De dépasser les 100% de production d’énergies renouvelables par rapport à la consommation régionale du fait de son 

potentiel important, pour une solidarité avec les autres régions françaises et frontalières, et avec un objectif intermédiaire 
de 50% en 2030. 

 

A l’échelle locale, la communauté de communes du Haut-Béarn s’est fixée l’objectif de devenir un territoire à énergie positive à 

horizon 2050.   

Pour pouvoir comparer la trajectoire du Haut-Béarn avec les objectifs nationaux et régionaux, il est nécessaire de réaliser diverses 

hypothèses. En particulier, selon les secteurs il n’existe pas de données disponibles pour le territoire pour les années 2012 ou 

antérieures.  

En premier lieu, on réalise l’hypothèse que l’état des lieux réalisé pour le PCAET correspond à la situation du territoire en 2015 

même si celui-ci est établi à partir de certaines données correspondant à différentes années. 

On considère également que la consommation d’énergie du Haut-Béarn a évolué de la même manière qu’à l’échelle 

nationale pour la période 2010-2015. Sur cette période, la consommation énergétique finale de la France est passée de 167,1 

Mtep en 2010 à 166,4 Mtep en 2012 puis à 162 ,2 Mtep en 2015, soit une baisse de 3% (source : Données et études statistiques 

du Ministère de la transition écologique et solidaire). De cette manière, la consommation énergétique du Haut-Béarn doit être 

réduite de -18% entre 2015 et 2030 afin d’être conforme avec les objectifs de la loi LTECV et de -50% entre 2015 et 2050 pour 

être en adéquation avec le SRADDET. 

On réalise aussi l’hypothèse que la production d’énergie renouvelable du territoire a évolué en suivant la même tendance que la 

production nationale. Entre 2012 et 2015, la production d’énergie primaire via les filières renouvelables est passée de 22,4 Mtep 

à 23,0 Mtep soit une évolution de +2,6% (source : SOeS). 

Le tableau en annexe 3 réalise la synthèse des objectifs nationaux et régionaux et leur déclinaison à l’échelle locale. Le tableau 

figurant au niveau du chapitre 5.4 permet de comparer le scénario PCAET retenu avec les déclinaisons locales des objectifs 

régionaux et nationaux. 

Au final, le scénario PCAET est en adéquation avec les objectifs nationaux en matière de réduction de consommation d’énergie 

à horizon 2030 puisqu’il permettrait de réduire de 20% les consommations par rapport à 2012 (ou 18% par rapport à 2015). En 

outre, le scénario PCAET retenu permettrait d’atteindre l’objectif TEPOS à 2030. 

  

ZOOM SUR LES OBJECTIFS ENERGETIQUES 
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5.3 Trajectoire carbone du Haut-Béarn : vers la neutralité carbone  

 

Le scénario climatique établi par le Haut-Béarn dans le cadre de la mise en œuvre de son Plan Climat sur la période 2021-2026 

ne permet pas d’atteindre les objectifs nationaux et régionaux en matière de réduction des émissions de GES à horizon 2030. 

Cependant, ce scénario permet d’atteindre un objectif de neutralité carbone avant 2030. 

 

 

 

 

  

0

50

100

150

200

250

300

350

400

1990 1995 2000 2005 2010 2015 2020 2025 2030 2035

Em
is

si
o

n
s 

d
e 

G
ES

 (
kt

C
O

2
e

/a
n

)

TRAJECTOIRE CLIMATIQUE A HORIZON 2030

GES Tendanciel GES PCAET Objectif LTECV diminution GES 2030

Objectifs LTECV: 

0

50

100

150

200

250

300

350

400

1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050

Em
is

si
o

n
s 

d
e

 G
ES

 (
kt

C
O

2
e

/a
n

)

TRAJECTOIRE CLIMATIQUE A HORIZON 2050

GES Tendanciel GES PCAET Objectif LTECV diminution GES Stockage annuel

Objectifs LTECV: 



18 

 

 

 

 

En termes d’émissions de GES dans l’atmosphère, les objectifs nationaux inscrits dans la loi sur la transition énergétique pour la 

croissance verte (LTECV) visent en particulier la réduction des émissions de GES de -40% en 2030 et de -75% en 2050 par 

rapport à 1990.  

La Loi Énergie Climat (LEC) du 8 novembre 2019 fixe des objectifs plus ambitieux que la LTECV, notamment avec l’atteinte de 

la neutralité carbone à l’horizon 2050. 

A l’échelle régionale, les objectifs fixés par le SRADDET en matière d’énergie climat ont pour ambition d’atteindre la neutralité 

carbone à horizon 2050 à travers la réduction des émissions de GES à hauteur de 75% en 2050 par rapport à 2010 et la mise 

en place d’actions de compensation des émissions de GES résiduelles après atténuation (solde de 25% des émissions à 

compenser). 

Ici aussi il est nécessaire de réaliser diverses hypothèses pour pouvoir comparer la trajectoire du Haut-Béarn avec les objectifs 

nationaux et régionaux.  

De la même manière que pour la composante énergie, on considère que l’état des lieux réalisé pour le PCAET correspond à la 

situation du territoire en 2015. 

Aussi, on fait l’hypothèse que les émissions de GES du territoire ont évolué de la même manière que les émissions à l’échelle 

nationale pour la période 1990-2015. Sur cette période, les émissions de gaz à effet de serre de la France sont passées de 394 

millions de tonnes en 1990 à 327 millions de tonnes en 2015, soit une baisse de 16% (source : CITEPA). De cette manière, les 

émissions du Haut-Béarn doivent être réduites de -28% entre 2015 et 2030 afin d’être conformes avec les objectifs de réduction 

des émissions de GES de la loi LEC. 

A noter, que lors de la réalisation du bilan à mi-parcours du PCAET, il sera intéressant d’actualiser les chiffres sectoriels des 

émissions de GES, dont les plus récents datent de 2015. Ceci permettrait de recaler la trajectoire bas-carbone de la collectivité 

avec les objectifs de la stratégie nationale bas carbone. 

 

 

  

ZOOM SUR LES OBJECTIFS CLIMATIQUES 
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5.4 Synthèse des cadres règlementaires énergie-climat et leur déclinaison locale 

 

Le tableau suivant synthétise les objectifs nationaux, régionaux, et les objectifs déclinés pour le Haut Béarn, ainsi que les objectifs 

retenus dans le cadre du Plan Climat.  

Horizon 2030 Objectifs LTECV/LEC 
Objectifs 

SRADDET 

Traduction des 

objectifs sur le Haut 

Béarn par rapport à 

2015 

Scénario PCAET 

Haut-Béarn 

Émissions de GES -40% par rapport 1990 / 
-28% par rapport à 

2015 
-15% 

Maitrise de la consommation 

d'énergie 

-20% de conso 

d'énergie finale et -

40% d'énergie fossile 

par rapport à 2012 

/ 
-18% par rapport à 

2015 
-18% 

Production EnR, 

valorisation des potentiels 

d’énergies de récupération et de 

stockage 

33% d'EnR dans le 

mix énergétique 

>50% par rapport 

à la 

consommation 

énergétique 

33% d'EnR dans le 

mix énergétique 

>100% par rapport à 

la consommation 

énergétique 

 

Horizon 2050 
Objectifs 

LEC/LTECV 
SRADDET 2050 

Traduction des 

objectifs sur le Haut 

Béarn par rapport à 

2015 

Scénario PCAET 

Haut-Béarn 

Émissions de GES Neutralité carbone 
-75% par rapport 

à 2010 

-70% par rapport à 

2015 et neutralité 

carbone 

-54% par rapport à 

2015 et neutralité 

carbone 

Maitrise de la consommation 

d'énergie 

-50% par rapport à 

2012 

-50% par rapport 

à 2010 

-48% par rapport à 

2015 
-22% vs 2015 

Production EnR, 

valorisation des potentiels 

d’énergies de récupération et de 

stockage 

/ 

>100% par 

rapport à la 

consommation 

énergétique 

>100% par rapport 

conso E 

>100% par rapport à 

la consommation 

énergétique 

 

En ce qui concerne le moyen terme (2030), on notera que les objectifs régionaux sur les émissions de GES ne sont pas 

strictement déclinés sur la Communauté de Communes. En effet, sur un territoire agricole et naturel, cet objectif est difficile à 

atteindre.  

Cependant les grands objectifs globaux vont quant à eux être atteints en avance de phase par rapport aux plannings nationaux 

et régionaux :  

- Atteinte de l’objectif TEPOS avant 2030 
- Atteinte de l’objectif de neutralité carbone avant 2030 

 

Concernant la trajectoire à 2050, on a ici procédé à une simple extrapolation entre 2030 et 2050, sans intégrer les gains futurs 

des réglementations nationales, en particulier la mobilité décarbonée prévue dans la loi LOM à cette échéance. Cette prospective 

sera donc à réévaluer au fil des révisions du PCAET. 

Des détails supplémentaires sont donnés en annexe 3.  
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6. LE COUT DE L’INACTION 

Le coût de l’inaction sur le territoire est lié à : 

- l’évolution de la facture énergétique : vulnérabilité économique du territoire ; 

- l’impact sanitaire lié à la qualité de l’air : vulnérabilité sanitaire et coût associé (négligeable ici où l’enjeu de 

la qualité de l’air est faible) ; 

- l’impact économique d’un manque d’adaptation du territoire au changement climatique (à plus long terme 

que 2030). 

La facture énergétique actuelle est de 88 M€. 

Dans le document « scénario 2030-2050 », l’ADEME propose un scénario pour atteindre le facteur 4, et indique des 

données de cadrage macro-économique issues du document de référence AIE1 WEO de 2011 pour le pétrole et le 

gaz, avec un prix du baril de pétrole à 2030 par exemple de 134$ (contre un peu plus de 40$ en octobre 2020). 

L’utilisation des prospectives de prix issues de cette publication permet d’estimer un surcoût de 57 M€ en 2030, 

soit une augmentation de 65 % du prix pour la consommation énergétique et une nouvelle facture s’élevant 

ainsi à 145 M€. 

Ce coût de l’inaction est un point de repère face aux investissements à concéder dans la mise en œuvre du plan 

climat. 

7. PILOTAGE DU PLAN D’ACTIONS, INDICATEURS DE SUIVI, EVALUATION  

 

L’article 188 de la loi de Transition Energétique pour la Croissance Verte précise qu’un dispositif de suivi et 
d’évaluation doit être mis en place dans le cadre du PCAET.  

Le suivi et l’évaluation constituent des activités essentielles à la réussite du déploiement du PCAET. Elles sont 

réalisées tout au long de la mise en œuvre du plan d’actions et s’accordent à donner une vision quantitative 
permettant de situer l’avancement du PCAET par rapport à des objectifs établis.  

 
L’axe stratégique « MISONS SUR UNE EXEMPLARITE DES COLLECTIVITES DANS LEURS PATRIMOINES, LEUR 

FONCTIONNEMENT ET L’EXERCICE DE LEURS COMPETENCES » et plus particulièrement l’action « Piloter et évaluer 
les politiques publiques » de l’orientation opérationnelle « intégrer les enjeux énergie-climat dans les outils de 

pilotage stratégique de la collectivité » décrit que cette évaluation sera faite à partir de tableaux de bords et de 

réunions du Comité de pilotage. 
Ce dispositif de suivi, d'animation et d'évaluation sera mis en œuvre par le service environnement dès 2021. 

  
Chaque fiche action contient un ou plusieurs indicateurs. Dans le cadre de l’animation de l’action, le responsable de 

l’action est chargé de collecter les indicateurs et de les communiquer au chef de projet du PCAET qui les regroupe 

et les consigne dans un tableau de bord de suivi des indicateurs.  
Le chef de projet du PCAET met à jour à l’occasion de chaque réunion des instances de gouvernance le suivi de 

l’avancement des actions du PCAET. Pour ceci, avant chaque réunion de gouvernance du PCAET, il interroge les 
responsables des fiches actions sur leur avancement et consigne les informations dans un tableau de bord de suivi 

des actions du PCAET. 
 

 

  

 
 

1 Agence Internationale de l’Energie (AIE) est une organisation intergouvernementale autonome rattachée à 

l’Organisation de Coopération et de Développement Économique (OCDE). L'AIE publie annuellement le « World Energy 

Outlook », état des lieux de l’énergie dans le monde. C’est la version 2011 qui a été utilisée par l’ADEME dans le cadre 

des travaux sur la définition d’une trajectoire facteur 4 pour la France. 
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ANNEXE 1 : PILOTAGE DE LA DEMARCHE, GOUVERNANCE ET CONCERTATION 

A - Binôme référent 

Pilotage politique : Pierre Casabonne 

Chef de projet : Hélène Cuartango 

B – Equipe projet 

- Vice-Président environnement et transition écologique : Pierre Casabonne 

- Chef de Pôle Technique – Environnement : Audrey Bergeret-Duclercq 

- Chef de service Environnement et transition écologique : Hélène Cuartango 

- Chargé de mission transition écologique : Corentin Janotto 

- Assistance à maîtrise d’ouvrage : Magali Silva (APESA) 

- Bureau d’études en charge de l’évaluation environnementale : Laurence LOPERENA (GEOCIAM) 

- Chef de pôle aménagement et urbanisme : Stéphane Darrius 

- Chargé de mission aménagement et mobilité : Natacha Crampé 

- Chef de Pôle Economique : Pascale Palacin 

- Chef de pôle social : Marie Josée Emery 

- Chargé de mission communication : Agnès Palacin 

C – Le bureau de la CCHB 

Le Bureau Communautaire, organe exécutif de la Communauté de communes est composé de 16 membres : le Président et les 

15 vice-présidents. Cette entité est garante de la validation stratégique et politique du projet : elle assure l'arbitrage et la prise de 

décisions liés aux orientations stratégiques et valide toutes propositions et résultats ainsi que les différentes phases du projet 

avant proposition au conseil communautaire. 

D - Le Conseil Communautaire 

Organe délibérant de la collectivité, il est composé de 74 élus dont le président et les 15 vice-présidents. Le 

Conseil Communautaire se réunit pour débattre et voter les projets communautaires. Il est également chargé d'examiner et de 

voter le budget communautaire chaque année. 

E – Les instances de concertation  

Afin de garantir le partage et la construction collective du projet, 2 instances ont été créées : 

Le Comité Technique (CoTech) :  

Ce groupe de travail a été créé de façon à alimenter le travail de l'équipe projet pour une réelle co-construction du Plan Climat 

Air Energie Territorial du Haut Béarn. 

Le Haut Béarn a souhaité mobiliser au niveau de cet organe de travail l'ensemble des acteurs internes et externes à la collectivité 

concernés par la transversalité du domaine de la transition écologique. 

Afin de ne pas multiplier les réunions et d'avoir une cohérence dans les démarches de planification énergétique, ce groupe de 

travail intègre celui de la démarche TEPOS (volet énergie du PCAET) engagé sur notre territoire.  

A terme, ce groupe de travail pourra également être proposé pour traiter le volet "transition énergétique" de la concertation qui 

sera nécessaire pour l'élaboration des outils d'Aménagement et d'Urbanisme (SCOT, PLUi ...). 

Cette instance se compose de : 

- L’Equipe projet mentionnée ci-dessus 

-  Acteurs externes à la collectivité : 

. CCI  
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. Chambre d'agriculture  

. Producteurs/Fournisseurs d'énergie : ENGIE, EDF 

. Transporteurs/Distributeurs d'énergie : GRDF, ENEDIS TEREGA 

. Sdepa 

. Info Energie 

. COFOR 64 

 . CUMA 

. SYNDICATS SYLVICULTEURS 

. ONF 

. CAPEB 

. Parc National des Pyrénées 

. Diverses associations à vocation environnementale 

. Union des Producteurs d'Electricité de l'Adour 

. Entreprises présentes sur le territoire  

. Maires ou élus municipaux des communes-membres de la CCHB  

. Représentants du Conseil Citoyen 

 

Le comité de pilotage (CoPil) :  

Instance de validation, le comité de pilotage est réuni à chaque étape de la démarche.  

Dans un souci de cohérence des démarches engagées cet organe intègre l’élu et le service en charge de l’aménagement et de 

l’urbanisme qui mène en parallèle du PCAET le projet collectif du Béarn en préfiguration du futur SCOT. Naturellement le Copil 

du projet collectif intègre également l’élu et le service Environnement et transition écologique. 

Cette instance se compose du : 

-  Président de la CCHB : validation politique à chaque étape de la démarche ; 

- Vice-Président en charge de l’environnement et de la transition écologique ; 

- Vice-président en charge de l’aménagement et l’urbanisme ; 

- Directeur Général des Services : chef d'orchestre dans la transversalité des domaines de compétence de la structure ;  

- Chef de pôle environnement et technique ; 

- Chef de pôle Aménagement et Urbanisme ; 

- Chef de service environnement et transition écologique ; 

- Institutionnels : 

- DDTM, DREAL, ARS : validation réglementaire ; 
- ADEME, Région : financeurs potentiels. 

 
- Représentent du Conseil Citoyen. 
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La concertation auprès du citoyen a été réalisée grâce à l’appui d’une instance déjà existante au niveau de la collectivité : Le 

conseil Citoyen du Haut Béarn, une instance de démocratie participative qui représente la société civile.  

Sa mise en place est intervenue en 2015 sous l’égide de l’ancienne Communauté de Communes du Piémont Oloronais (CCPO). 

L’instance s’est élargie à l’ensemble du territoire au lendemain de la fusion en 2017. 

Ce conseil composé d’une quarantaine de représentants de la société civile issus des milieux économiques, sociaux, culturels 

éducatifs environnementaux et associatifs identifiés en raison de leur engagement connu sur le territoire. 

Cette instance qui a pour objectif d’accompagner notre communauté de Communes dans l’élaboration d’un projet de territoire. 

Elle se réunit régulièrement en : 

- ateliers spécifiques pour travailler sur différentes thématiques ; 

- séances plénières afin de faire la synthèse des différents travaux en cours. 
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ANNEXE 2 : SYNTHESE DU DIAGNOSTIC SECTORISE 
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ANNEXE 3 : LA CONFORMITE REGLEMENTAIRE DE LA STRATEGIE 

 

Les obligations réglementaires 

9 objectifs stratégiques et opérationnels : 

1 Réduction des émissions de gaz à effet de serre 

2 Renforcement du stockage de carbone sur le territoire, notamment dans la végétation, les sols et les bâtiments 

3 Maîtrise de la consommation d’énergie finale 

4 Production et consommation des énergies renouvelables, valorisation des potentiels d’énergies de récupération et 

de stockage 

5 Livraison d’énergie renouvelable et de récupération par les réseaux de chaleur 

6 Productions biosourcées à usages autres qu’alimentaires 

7 Réduction des émissions de polluants atmosphériques et de leur concentration 

8 Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 

9 Adaptation au changement climatique 

  

 

Ainsi que des critères de qualité obligatoires, à intégrer dans la démarche  

- Identifications des conséquences en matière socio-économique, prenant notamment en compte le coût de 

l’action et celui d’une éventuelle inaction 

- Objectifs 1, 3, 4 et 7 déclinés à l’horizon 2021, 2026 (année médiane budget carbone), 2030-31 et 2050 

- Objectif 4 décliné aux mêmes horizons, pour chaque filière ENR 

- Description des modalités d’articulation avec le SRADDET, le plan de région ou le schéma d’aménagement 

régional (outre-mer), la stratégie nationale bas carbone et le PPA s’il existe 

- Critère facultatif : Fixation d’objectifs stratégiques et opérationnels sur d’autres sujets 
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Conformité réglementaire des objectifs 

 

Les objectifs du PCAET selon les thématiques réglementaires.  

 

 Thématique Objectif CCHB 

1 Réduction des émissions de gaz à effet de serre 
-15 % en 2030 par rapport à 2015 (soit près de -
26 % par rapport à 1990) 

2 
Renforcement du stockage de carbone sur le territoire, notamment 
dans la végétation, les sols et les bâtiments 

+6 % (soit x 1,4) d’ici 2030 par rapport à 2017 

3 Maîtrise de la consommation d’énergie finale -12% en 2030 par rapport à 2015 

4 
Production et consommation des énergies renouvelables, valorisation 
des potentiels d’énergies de récupération et de stockage 

92% des consommations en 2030 

5 
Livraison d’énergie renouvelable et de récupération par les réseaux de 
chaleur 

Pas de gros potentiel. 
Développement de petits réseaux de chaleur 

6 Productions biosourcées à usages autres qu’alimentaires Objectif de développement de la filière bois 

7 
Réduction des émissions de polluants atmosphériques et de leur 
concentration 

Réduction des polluants grâce aux actions de 
sobriété du plan d’action.  

8 Evolution coordonnée des réseaux énergétiques 
Mobilisation des partenaires réseaux pour le 
développement des ENR 

9 Adaptation au changement climatique Actions d’adaptation dans le PCAET. 

Le détail des objectifs est présenté dans les paragraphes suivants. 

 

- Objectif 1 : GES 

Les principaux éléments relatifs à cet objectif sont présentés dans le corps de la stratégie. La déclinaison de l’objectif aux 

différentes échéances temporelles est la suivante (par rapport à l’année de référence 2015).  

  2023 2026 2027 2030 2050 

Objectifs CCHB -5% -8% -9% -15% -54% 

 

Évolution des émissions par secteur en ktCO2e 

Résultat attendu 2015 2021 2026 2027  2030 2050 

ktCO2e ktCO2e % ktCO2e % ktCO2e % ktCO2e % ktCO2e % 

Résidentiel 35,4 31,6 -11% 28,5 -19% 27,9 -21% 26 -27% 12,4 -65% 

Transports 14,1 13,3 -6% 12,6 -11% 12,4 -12% 12 -15% 6,3 -55% 

Industrie 23 22,4 -2% 22,3 -3% 22,2 -3% 22 -4% 21,6 -6% 

Tertiaire 71 53,6 -16% 49,7 -30% 47,8 -33% 42 -41% 3,6 -95% 

Agricole 137 135,8 -1% 135,5 -1% 135,4 -1% 135 -1% 82,2 -40% 

Déchets 7,4 7,16 -2% 7,1 -4% 7,1 -4% 7 -5% 6,51 -12% 

Le poste déchets correspond ici à des émissions indirectes (ayant lieu à l’extérieur du territoire). Les autres transports n’ont pas 

été estimés, ils correspondent à l’aviation et à l’utilisation du train qui sont négligeables sur le territoire au regard des autres 

postes.  
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- Objectif 2 : Séquestration 

Les principaux éléments relatifs à cet objectif sont présentés dans le corps de la stratégie. La déclinaison de l’objectif 

aux différentes échéances temporelles est la suivante (par rapport à l’année de référence 2015).  

Augmentation stockage (ktCO2e) 2012 2015 2020 2023 2027 2027 2 030 2 050 

Cultures 0 0 1 1 1 1 2 4 

Prairies 0 0 1 2 2 3 4 8 

Forêts 256 256 258 259 260 261 262 269 

Sols artificiels imperméables -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 

Sols artificiels arbustifs 0 0 0 0 0 0 0 0 

Haies associées aux espaces agricoles 0 0 1 2 3 3 4 9 

Produits bois d'œuvre 0 0 0 0 0 0 0 0 

Produits bois industrie -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 -1 

Stockage annuel 254 254 259 262 264 266 270 288 

 

 

- Objectif 3 : MDE 

Les principaux éléments relatifs à cet objectif sont présentés dans le corps de la stratégie. La déclinaison de l’objectif 

aux différentes échéances temporelles est la suivante (par rapport à l’année de référence 2015).  

  2023 2026 2027 2030 2050 

Objectifs CCHB -5% -9% -11% -18% -22% 

Évolution des consommations en GWh : 

Résultat attendu 2015 2023 2026 2027 2030 2050 

GWh GWh % GWh % GWh % GWh % GWh % 

Résidentiel 293 279 -5% 

266 -9% 

262 -

11% 

246 -16% 233,8 -20% 

Transport 221 204 -8% 

191 -13% 

187 -

15% 

164 -26% 150,3 -32% 

Industrie 170 163 -4% 157 -7% 156 -8% 146 -14% 140,1 -18% 

Tertiaire 85 82 -3% 80 -6% 79 -7% 76 -11% 75,5 -11% 

Agricole 36 34 -6% 

32 -11% 

32 -

12% 

29 -20% 28,7 -20% 

Le poste déchets n’est pas chiffré car il n’existe pas sur le territoire (pas de site d’élimination de déchets). Les autres 

transports n’ont pas été estimés, ils correspondent à l’aviation et à l’utilisation du train qui sont négligeables sur le 

territoire au regard des autres postes. 
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- Objectif 4 : ENR 

Les principaux éléments relatifs à cet objectif sont présentés dans le corps de la stratégie. La déclinaison de l’objectif 

aux différentes échéances temporelles est la suivante, présentée en % de la consommation totale. 

  2023 2026 2027 2030 

Objectifs CCHB 73,7% 81,9% 84,8% 101,9% 

Évolution des productions en GWh : 

Résultat attendu 2015 2023 2026 2027 2030 

GWh GWh % GWh % GWh % GWh % 

Hydroélectricité 398 409,2 54% 413,4 57% 414,8 58% 419 63% 

Photovoltaïque 3,1 36,7 5% 49,4 7% 53,6 7% 66 10% 

Bois énergie 103 129,9 17% 140 19% 143,4 20% 153 23% 

Solaire Thermique 0,1 0,2 0% 0,2 0% 0,3 0% 0,3 0% 

PAC 10 13,1 2% 14,3 2% 14,7 2% 16 2% 

Biogaz 0 9,7 1% 13,3 2 14,6 2% 18 3% 

 

 

 

- Objectif 7 : réduction des polluants 

 

La problématique de la pollution de l’air n’est pas un enjeu majeur pour le territoire. Aussi, il n’a pas été défini de 

scénario de baisses de polluants. De nombreuses actions du PCAET concourront cependant à la baisse des émissions, 

en particulier les actions de sobriété et d’efficacité qui entraînent une diminution des consommations d’énergie, et 

donc une diminution des émissions de polluants associées.  

Les émissions de polluants seront suivies auprès de l’observatoire régional ATMO Nouvelle Aquitaine.  
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ANNEXE 4 : LES HYPOTHESES ET METHODOLOGIE D’ESTIMATIONS DU 

SCENARIO TENDANCIEL ET DE L’IMPACT DU PCAET 

 



45 
 



46 
 



47 
 



48 
 



49 
 



50 
 



51 
 



52 
 



53 
 



54 
 



55 
 



56 
 



57 
 



58 
 



59 
 



60 
 



61 
 



62 
 



63 
 



64 
 



65 
 



66 
 



67 
 



68 
 



69 
 



70 
 



71 
 



72 
 



73 
 

 


